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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Département du Val d’Oise

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 23 SEPTEMBRE 2025
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Question n°2
Objet     :  RALLIEMENT  A LA PROCEDURE  DE  RENEGOCIATION  DU  CONTRAT  GROUPE
D’ASSURANCE STATUTAIRE 2027-2030 DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION

L'an deux mille vingt cinq, le vingt trois septembre, à 09 heures 00
Le Bureau Communautaire, légalement convoqué le 16 septembre 2025 s’est réuni, SIEGE CA
VAL PARISIS - 271 Chaussée Jules César - 95 250 BEAUCHAMP - Salle des Baobabs, en séance
publique sous la présidence de Yannick BOËDEC.

Étaient présents     :   
Yannick BOËDEC, Xavier HAQUIN, Philippe ROULEAU, Florence PORTELLI,  Bernard JAMET,
Jean-Christophe POULET, Marie-José BEAULANDE, Pascal SEIGNÉ, Gérard LAMBERT-MOTTE,
Miloud  GOUAL,  Michel  VALLADE,  Philippe  AUDEBERT,  Bernard  TAILLY,  Patrick  BOULLÉ,
Philippe  BARAT,  Benoît  BLANCHARD,  Daniel  PORTIER,  Gilles  GASSENBACH,  Jacqueline
HUCHIN

Etaient absents excusés et représentés :
Sandra BILLET par Philippe AUDEBERT
Nicole LANASPRE par Yannick BOËDEC

Etaient absents :
Xavier MELKI, Jean AUBIN

Yannick BOËDEC, Président, ouvre la séance à 9H05

Secrétaire de Séance : Philippe BARAT,

Nombre de membres en exercice : 23
Nombre de présents : 19
Nombre de pouvoirs : 2
Nombre de votants : 21

Le Bureau Communautaire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la CA Val Parisis,
Vu le code des Assurances,
Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article L. 2124-3 qui définit la procédure
avec négociation,
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Vu le Code de la  Commande Publique et  notamment  l’article  R.2124-3 qui  fixe les cas dans
lesquels le recours à la procédure avec négociation est possible,
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26
janvier  1984 et  relatif  aux  contrats  d’assurances souscrits  par  les  centres  de gestion  pour  le
compte des collectivités locales et établissements territoriaux,
Vu la délibération N°D/2020/60 du Conseil communautaire du 9 juillet 2020, portant délégations au
Bureau communautaire,
Vu la délibération du Conseil  d’Administration du CIG en date du 24 juin 2025 approuvant  le
renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation,
Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire,
Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au code de la commande publique,
Considérant que la CA Val Parisis n’est pas adhérente au contrat-groupe actuel mais peut se rallier
à la mise en concurrence effectuée par le CI,
Considérant que la procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties :
une garantie pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet
ou contractuel de droit public) et une garantie pour les agents relevant de la CNRACL,
Considérant que la collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les
deux,
Considérant que les garanties pour les agents relevant de la CNRACL sont les suivantes : 
- une tranche ferme pour les collectivités de 30 agents CNRACL ou moins ;
-autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de 31 agents CNRACL ou
plus,
Considérant que la consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion
du contrat groupe (statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique…),
considérant que les taux de cotisation obtenus seront présentés à la CA Val Parisis avant adhésion
définitive au contrat groupe, avec la faculté d’adhérer à ce contrat,

Après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE,

SE  JOINT à  la  procédure  de  renégociation  du  contrat  groupe  d’assurance  que  le  Centre
Interdépartemental de Gestion va engager début 2026 conformément à l’article 26 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984,

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre
ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à compter du 1 er

janvier 2027.

Fait et délibéré ce jour à Beauchamp. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- date de sa réception en Sous-préfecture d’Argenteuil
- date de sa publication
- ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant le Président de la CA Val Parisis, cette démarche suspendant le délai de recours
contentieux de deux mois qui recommencera à courir soit :
- à compter de la notification de la réponse du Président de la CA Val Parisis,
- deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse pendant ce délai
Cet acte est publié sur le site internet: www.valparisis.fr.»
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#signature#

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé
contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- date de sa réception en Sous-préfecture d’Argenteuil
- date de sa publication
- ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant le Président de la CA Val Parisis, cette démarche suspendant le délai de recours
contentieux de deux mois qui recommencera à courir soit :
- à compter de la notification de la réponse du Président de la CA Val Parisis,
- deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse pendant ce délai
Cet acte est publié sur le site internet: www.valparisis.fr.»


		assistance.fast@docaposte.fr
	2025-09-24T15:16:41+0200
	Paris
	Guilhem PELLET
	Signé sur le parapheur électronique FAST, une marque de DOCAPOSTE




